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Mise en place des SIP : des questions, peu de réponses concrètes !
Le 2 Octobre, les organisations syndicales ont été réunies (pour la deuxième fois, la première réunion ayant eu lieu le 23 juillet) pour la présentation du guichet fiscal unifié des particuliers, par les équipes de direction des ex DGI et ex CP.

D’après l’administration, les documents de base  ont été transmis aux organisations syndicales. Ce sont les mêmes éléments qui ont été transmis à l’administration centrale. Celle-ci a donné un accord de principe fin août. Un accord définitif doit prochainement être donné  pour les dates et les conditions budgétaires.

- Première question, déjà l’ambiance : Les chefs de services  ne sont pas désignés. 
Aucun élément n’a été transmis à la centrale. D’après les représentants de l’administration , on ne peut rien faire  dans le choix tant que les règles de gestion ne sont pas connues. En particulier, il est nécessaire de définir la catégorie de chaque Service des Impôts des Particuliers et les règles de passerelles des cadres. Pour que des propositions puissent être faites, les règles doivent être affichées. Des personnes extérieures au département peuvent arriver. Les règles doivent être claires et équitables. (Qui dira le contraire). La règle de la parité ne sera pas forcément appliquée.

- A notre remarque du manque de préparation, le TPG répond que c’est normal parce que l’exercice est difficile. Il rajoute que chacun doit venir avec sa mission. La mutualisation doit se faire à terme et après la période formation Mais, on n’a pas encore les modules…
Le 1er janvier, le SIP de Tonneins va être mis en place ! Et nous faisons remarquer que nous sommes dans la seule logique des suppressions d’emplois.

- La mise en place du SIP nous rappelle celle du Service  des Impôts des Entreprises avec ses aspects négatifs.  M Champ,  DSF, intervient. Pour lui, les priorités sont faites au SIE et il n’y a pas de dégradation des résultats => Vrai,  si les seules missions mesurées par des indicateurs sont prises en compte et en n’abordant pas le sujet des missions délaissées (diverses taxes : ex taxe sur les salaires, cession des entreprises, lien du professionnel avec l’impôt sur le revenu). 
Interpellé sur l’autre aspect de la réforme SIE c'est-à-dire la création des Inspections de Contrôle et d’Expertise, M Chaume a une appréciation plus nuancée. Pour lui, les résultats de l’ICE sont « à peu prés satisfaisants ».

- Et les agents dans la mise en place du SIP ? Comment va s’effectuer le passage des agents ex CP vers l’ex DGI ? 
On va demander à tous les agents en poste qui sont concernés d’indiquer le choix d’affectation. 
Les nécessités de service devront être prises en compte dans certains cas. Mais pour le TPG, les agents sont souvent intéressés par leur métier, même en cas de changement de cadre juridique… donc la question de la nécessité de service ne doit pas se poser…

Le mouvement général se fera le 1 er avril, mais une CAP sera tenue avant, suite à des fiches de vœux à rédiger courant octobre. L’agent durant trois ans pourra formuler son vœux de retourner sur un poste gestion publique. Le retour doit se faire sur le département … Peu de chance de retourner dans son ancien service.  C’est vraisemblable même si rien n’est décidé pour l’instant.

En matière d’horaires, l’agent Trésor pourra choisir une formule  de l’ex DGI. Il ne pourra pas être pris en compte par le système de gestion des horaires de l’ex DGI (Agora). Il continuera donc de dépendre du système ex CP. S’il choisit une formule de l’ex DGI qui n’existe pas à l’ex CP, il n’y a pas de  système de gestion applicable. C’est une situation provisoire que les représentants de l’administration souhaitent la plus brève possible. 
Concernant les mutations, la question est de savoir comment harmoniser les 2 systèmes en présence : ancienneté de l’agent et l’ancienneté de la demande ? 
Une fois de plus, sur un sujet primordial pour les agents rien n’est décidé.

- Les dates de création des SIP sont confirmés :
· Au 01/01/2009 Tonneins  avec des travaux pour un montant de 10 000 € (une caisse commune SIP SIE face à l’accueil – un bureau pour le secteur de recouvrement)
· Au 01/04/2009 Villeneuve avec des travaux pour un montant de 60 000 € (au rez de chaussée : une caisse commune SIP SIE – un accueil enregistrement –un accueil orientation rénové –un accueil délivrance des plans ; au 1 er étage le secteur recouvrement à proximité des secteurs d’assiette)

· Au 01/07/2009 Marmande avec un montant de travaux de 30 000€ (une caisse commune SIP SIE- un grand bureau pour le secteur recouvrement – un bureau pour le cadre A –un box confidentiel – un nouvel espace pour le pôle enregistrement).

· Au 01/01/2010 Agen ou les travaux sont estimés à 700 000 €.
Le montant des travaux d’Agen est estimé en appliquant au mètre carré un prix de rénovation (donc pas de projet précis).

Pour, les autres sites, des devis sont en cours d’examen. Les travaux débuteront à Tonneins en Octobre , à Marmande en novembre. Les travaux pour des raisons budgétaires commenceront à Villeneuve en janvier (alors que le SIP sera mis en place  avant celui de Marmande).

Conclusion : Tout cela reste dans un flou pas du tout artistique ! Volontaire ou pas, dans les 2 cas ce n’est pas rassurant pour les personnels …

Les questions des missions, d’emplois, des conditions de travail sont au cœur de cette réforme. Débattons tous ensemble pour que le service fiscal, foncier et les finances locales ne passent pas à la trappe.
La CGT à la DGFIP y prendra sa place !
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